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Le projet est financé par le Fonds Bêkou, fonds fiduciaire 

de l’Union européenne pour la République centrafricaine. 

Ce fonds a été conçu pour élargir la palette d’outils du 

système d’aide européen, afin de développer ensemble 

une méthode novatrice pour répondre aux crises qui 

permette à la fois de mobiliser différentes sources de 

financement au sein de l’UE et de recueillir des contributions 

tant des Etats membres que de donateurs de pays tiers. 

Doté d’un montant de 136 M€, le Fonds Bêkou appuie le 

Gouvernement et les Centrafricains, notamment dans 

l’accès aux services essentiels, la relance économique, 

l’agriculture et la sécurité alimentaire, la réconciliation et 

la promotion des femmes. Depuis sa création en juillet 

2014, le fonds a déjà bénéficié à plus de 500 000 

Centrafricains et Centrafricaines.

Expertise France met en oeuvre le projet, en partenariat 

avec Avocats sans frontières Belgique (sur la composante 

accès au droit) et CFI, l’agence française de coopération 

médias (sur la composante médias). 

www.expertisefrance.fr

 Chiffres-clé 

3,7

2

30
MOIS D’ACTIVITÉ  

(2016-2018)
MILLIONS  
D’EUROS

BUREAUX RÉGIONAUX 
(BERBERATI ET BRIA)

Diagnostic : cartographie des acteurs  
et renforcement des partenaires locaux

Stabilisation : redéploiement  
des autorités locales et renforcement  
des cadres de concertation locaux

Relèvement : restauration des services  
locaux de base et relance économique locale

La région n°2 (Berbérati) et la région n°5 (Bria) ont été 

sélectionnées sur des critères de nécessité et de faisabilité suite 

à un diagnostic mené en 2016 par des équipes d’experts auprès 

des administrations locales et centrales et des représentants de 

la société civile. Le projet, d’abord déployé à Berbérati et Bria, a 

vocation à bénéficier à l’ensemble des régions concernées. 

Les acteurs du projet

Expertise France est l’agence publique de la coopération 

technique internationale française. Elle intervient autour 

de 4 axes prioritaires  : gouvernance démocratique, 

économique et financière ; sécurité internationale, stabilité 

et paix ; développement durable ; santé et développement 

humain. Dans ces domaines, Expertise France assure des 

missions d’ingénierie et de mise en œuvre de projets de 

renforcement des capacités, mobilise de l’expertise 

technique et joue un rôle d’ensemblier de projets faisant 

intervenir de l’expertise publique et des savoir-faire privés.

 Trois phases

RELÈVEMENT & 
STABILISATION  
EN RCA
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http://www.expertisefrance.fr
http://www.facebook.com/expertisefrance
https://twitter.com/expertisefrance
http://www.linkedin.com/company/expertise-france


Entre 2012 et 2013, la République 
centrafricaine (RCA) a connu une crise 
politico-militaire sans précédent, causant la 
mort de milliers de personnes et de 
nombreux déplacements de population, 
déplacés internes comme réfugiés. À ce jour, 
ce pays de 4,6 millions d’habitants secoué 
par diverses crises politico-militaires depuis 
son indépendance en 1960 prend le chemin 
de la stabilisation.

Afin d’accompagner la RCA et le 
gouvernement, et faire face aux besoins les 
plus immédiats pour assurer une paix 
durable et la reprise du développement 
économique et social, Expertise France 
conduit un projet pilote de Redéploiement 
des services déconcentrés, de renforcement 
de la cohésion sociale et de relèvement 
précoce en République centrafricaine.

UN PROJET POUR FAVORISER  
LE RELÈVEMENT & LA STABILISATION  
DE LA SOCIÉTÉ CENTRAFRICAINE

Redéployer les services 
déconcentrés de l’Etat, renforcer 
leurs capacités et réhabiliter les 
infrastructures de travail 

     Améliorer la gouvernance locale pour la 
dynamisation des instances et des cadres de 
coordination locale 

     Renforcer les compétences des services 
déconcentrés (planification, pilotage,  
gestion, etc.)

     Construire ou réhabiliter des bâtiments 
administratifs salubres et sûrs  

Renforcer la cohésion sociale  
par un soutien aux acteurs  
du droit, des médias  
et de la société civile 

     Favoriser le dialogue en renforçant les Comités 
locaux de paix et de réconciliation 

     Sensibiliser les communautés sur les stéréotypes 
et la stigmatisation (émission radio, théâtre 
participatif)

     Renforcer la société civile locale en matière  
de contrôle citoyen de l'action publique  
et de plaidoyer

     Former les personnels des radios aux 
fondamentaux et techniques du journalisme

     Renforcer les capacités des acteurs locaux actifs 
en matière d’accès au droit et à la justice, en 
particulier sur les modes alternatifs de règlement 
des conflits

Favoriser le relèvement 
économique en région par  
un soutien à des microprojets  

     Élaboration de plans de développement local

     Appui au montage et au financement de micro-
projets pour la délivrance de services de base  
et la relance de l’activité économique

     Renforcement des compétences des acteurs  
de ces micro-projets en gestion de projet, 
gestion administrative et gestion financière 

     Suivi des micro-projets pour pérenniser  
leur activité

TYPES D’ACTIVITÉS

RÉHABILITATION  
D’INFRASTRUCTURES ET 

D’ÉQUIPEMENTS PUBLICS 

RENFORCEMENT DE LA 
RÉCONCILIATION  

RENFORCEMENT DES 
CAPACITÉS DES SERVICES 
DÉCONCENTRÉS ET DE LA 

SOCIÉTÉ CIVILE 

APPUI À DES ACTIVITÉS 
GÉNÉRATRICES DE 

REVENUS (AGRICULTURE, 
ÉLEVAGE, ETC.)


